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1. Pénurie actuelle des enseignants 

La pénurie d’enseignants  à la rentrée 2017 était due à un manque réel de candidats pour la 

profession de l’instituteur /de l’institutrice. L’introduction d’un stage de trois années avec des cours 

à l’IFEN, des examens auxquels il faut obtenir 2/3 du total des points de l’année pour réussir, un 

mémoire à rédiger et un portfolio ont découragé nombre de candidats potentiels à se lancer dans 

des études de 4 ans, suivies de 3 années de stage pendant lesquelles il restait toujours possible 

d’être écarté. Un échec au stage réduisant à néant un parcours de formation de 7 années était perçu 

comme une épée de Damoclès qui en a découragé plus d’un. 

Le ministre Claude Meisch a longtemps fermé les yeux devant un fait évident et il n’a pas écouté 

ceux qui l’ont averti des effets désastreux du stage. D’un autre côté, il a provoqué des fuites 

d’enseignants vers d’autres services et organismes de l’éducation nationale, où ils bénéficient 

d’avantages en termes de carrière et de salaire : c’est le cas des instituteurs spécialisés pour élèves à 

besoins spécifiques (I-EBS), ainsi que de ceux spécialisés dans le développement scolaire (I-DS), des 

membres de l’ESEB (Equipe de soutien des élèves à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques) , 

des enseignants recrutés dans les centres de compétences en psychopédagogie spécialisée 

nouvellement créés. Toute cette armada de services missionnée pour gérer l’échec scolaire 

concurrence donc l’enseignement dans les écoles et enlève les effectifs et les ressources là où le 

besoin est primordial. 

Le Ministre Meisch a  finalement réalisé qu’il n’y aura ni assez d’instituteurs, ni assez de chargés de 

cours pour assurer les cours à partir de la prochaine rentrée et il adès lors fait passer en toute 

urgence avant l’été, un projet de loi visant à recruter les enseignants du fondamental sur de 

nouvelles bases. Les détenteurs d’une licence obtenue à l’étranger ou à l’Université du Luxembourg 

ont désormais accès à un poste dans l’enseignement fondamental à condition qu’ils suivent une 

formation en cours d’emploi de 240 heures. La seule condition à remplir est d’avoir poursuivi leurs 

études dans une matière en relation avec les missions de l’enseignement fondamental. La 

formulation de cette condition est tellement vague qu’elle perd son sens et les mesures prises 

conduisent vers une dévalorisation du diplôme en sciences de l’éducation et une sous-estimation 

des connaissances apportées par les disciplines pédagogiques et didactiques 

La situation actuelle est déplorable. Pour éviter une nouvelle pénurie à la rentrée 2018, la mesure 

transitoire telle que proposée par le ministre Meisch nous a semblé incontournable. Pourtant déi 

Lénk a insisté pour que cette mesure soit limitée à deux années maximum. En effet, l’ouverture du 

concours d’enseignant à des postulants ne pouvant présenter que des compétences pédagogiques 

et didactiques limitées risque de mettre en cause l’avenir de nos enfants. Il faut que le Ministre de 

l’Education Nationale prenne enfin ses responsabilités en mettant d’urgence la priorité sur le 

recrutement des enseignants dans le fondamental et non pas sur le développement de services 

d’éducation spécialisée. Qu’il collabore et dialogue enfin avec les syndicats et les enseignant.e.s pour 

élaborer une formule cohérente de formation et procéder à une réforme du stage en accord avec les 

besoins d’accompagnement et de formation des futurs enseignants. 

 



 

2. Recrutement des futurs instituteurs et attractivité de la profession 

déi Lénk propose de remédier à la pénurie des enseignants dans le fondamental, par : 

 la limitation à deux années maximum de l’accès au stage de l’enseignant des étudiants diplômés 

d’une licence et issus de domaines d’études autres que les sciences de l’éducation ; 

 la réforme du stage de l’enseignant dans le sens d’une transformation du stage en outil de 

formation pédagogique et d’accompagnement ; 

 l’accompagnement à long terme du personnel enseignant dans le cadre d’une élaboration de 

pratiques collectives d’enseignement qui visent à analyser les compétences acquises et les 

erreurs éventuellement commises afin d’optimiser leur qualification ; 

 l’adaptation des conditions de recrutement des enseignants et de la hauteur des 

investissements en matériel et effectifs aux exigences des méthodes de formation et 

d’enseignement proposées. 

 

3. Contingent 

 

Le contingent tend à réduire le nombre d’instituteurs devant la classe, respectivement à augmenter 

l’effectif des élèves par classe. Ceci va à l’encontre des moyens supplémentaires dont l’école 

publique a besoin et nous nous y opposons. 

Le mode de calcul inclut aussi les personnes qui ne se trouvent pas habituellement devant une classe; 

au vu de l’hypertrophie administrative, les enseignants qui travaillent régulièrement avec leurs 

élèves et ces derniers en font les frais. 

 

 

4. Le personnel intervenant 

 

Les éducateurs ont certainement leur rôle à jouer dans les équipes multiprofessionnelles. 

 

 

7. Equipes de soutien des élèves à besoins éducatifs particuliers ou spécifiques 

 

déi Lénk n’est  pas opposé aux équipes multiprofessionnelles, puisque nous voulons transférer la 

responsabilité d’un groupe d’étude à une équipe multiprofessionnelle plutôt que de la confiner à un 

seul instituteur ou une seule institutrice. Cependant les membres de ces équipes doivent être 

présentes dans les écoles et non pas se trouver à l’écart dans un centre de l’arrondissement (comme 

c’est le cas actuellement). Cela compte aussi  pour les ressources et compétences existantes de 

l’Education différenciée (EDIFF) et de la pléthore des autres institutions et centres nouvellement 

créés. 

 

 

8. Rôle des directions de région 

 

déi Lénk s’est exprimé clairement tant contre la nomination de directeurs d’école que de directeurs 

de région. 

déi Lénk plaide pour l’élargissement des comités d’école existants afin de renforcer la responsabilité 

de leurs acteurs. 

 

 

9. Bilans intermédiaires  



déi Lénk reste très sceptique face à l’approche par compétences et l’évaluation qui s’y attache. 

Il s’agit là d’une idéologie provenant des entreprises privées, qui ne convient guère à l’enseignement. 

Et comme toute notion qui devient une sorte de mode, elle conduit dans la pratique politique à des 

simplifications, à une nouvelle routine dans la pratique pédagogique et à des méthodes d’évaluation 

inutilement complexes et bureaucratiques. Alors qu’en théorie l’enseignement par compétences 

devrait rompre avec le « découpage des tâches d’apprentissage » (Crahay), on constate en pratique 

un fractionnement contraire à une conception intégrative et compréhensive des connaissances et 

des compétences qui alourdissent inutilement l’évaluation. Ainsi l’évaluation prend de plus en plus 

de temps par rapport à la planification des cours, sans que ce temps soit proportionnel à l’utilité 

pédagogique. 

Enfin, au lieu de favoriser la coopération parents-enseignants, les nouvelles méthodes d’évaluation 

tendent à créer une distance supplémentaire par les efforts nécessaires pour  expliquer et faire 

comprendre les bulletins-bilans sophistiqués. Les bilans manquent toujours de transparence et ils 

restent en grande partie incompréhensibles pour les élèves et leurs parents. 

 

 

10. Plan de développement de l’établissement scolaire (PDS) 

 

Nous pensons que le PDS va en direction d’une gestion par objectifs, qui provient des entreprises 

privées et qui - avec sa logique d’output – s’adapte difficilement à l’enseignement. L’expérience des 

dernières années a montré qu’on assiste à un gonflement bureaucratique sans réel apport 

pédagogique. 

 

 

12. Formation continue 

 

Aux yeux de déi Lénk, il faudrait aménager davantage d‘espaces pour la formation continue, les 

auditions de pairs et l‘accompagnement au quotidien. 

Il ne faudrait pas faire de distinction entre formations prioritaires et non prioritaires, mais laisser 

décider les enseignant de quelles formations ils ont surtout besoin. 

Nous sommes favorables à la création d’un compte “crédit-formation” substantiel intégré dans le 

temps de travail. 

 

 

15. Dialogue avec les parents 

 

Nous préconisons l’élargissement des comités scolaires existants dans l’enseignement fondamental 

aux parents d’élèves, représentants d’élèves et au personnel psychopédagogique afin de 

promouvoir la participation démocratique et le dialogue avec les instituteurs/institutrices. Les 

enseignant.e.s doivent être formé.e.s à ces défis. 

 

 
16. + 17. Procédure d’orientation et voie de préparation et formation continue 
 
déi Lénk veut développer à moyen et long terme le concept d’une « école pour tous » basée sur le 
modèle inclusif du « tronc commun ». Dans le cadre de l’école de tronc commun, les élèves étudient 
ensemble dès le premier cycle jusqu’au terme de l’obligation scolaire (16 ans) sans être séparés en 
fonction de leurs performances. Chaque cycle comprend une période de deux ans par groupe 
d’élèves, à la suite desquels les élèves évoluent vers le cycle suivant. Les méthodes d’enseignement 
se définissent en fonction des besoins des différents élèves, permettant un accompagnement plus 



spécifique adapté au rythme d’apprentissage de chaque élève. Elles requièrent une augmentation 
des effectifs, donc plus de personnel enseignant (un « team ») présent au sein d’une même classe, 
où les élèves sont répartis en plusieurs groupes selon des critères favorisant la mixité sociale et 
l’entraide, permettant à tout le monde d’évoluer.  

 

 
18. Cycle 1 
 
déi Lénk veut faire de l’apprentissage des langues étrangères un atout, plutôt qu’une barrière sociale 
et un facteur d’isolation, par : 
 l’institution du luxembourgeois comme langue de communication dans toutes les structures 

pré- et extrascolaires et notamment dans l’éducation précoce ; 
 la mise en valeur et l’apprentissage des langues primaires (luxembourgeois, allemand, français) 

à travers l’alphabétisation en luxembourgeois en tant que langue fédératrice chez les enfants 
issus de l’immigration ; 

 l’instauration du français en première langue étrangère, dont l’apprentissage commence avec 
l’oral en cycle 2, suivi de l’écrit et de la lecture à partir du cycle 3. Une telle approche favorise 
l’apprentissage des enfants à langue maternelle romane, sans désavantager les 
luxembourgophones ; 

 l’apprentissage de l’allemand en tant que deuxième langue étrangère, débutant en cycle 3 par 
l’oral, suivi de l’écrit en cycle 4. En suivant ces étapes, les enfants d’origine étrangère devraient 
tous avoir acquis une connaissance solide de la langue luxembourgeoise, ce qui facilitera leur 
apprentissage de l’allemand. Pour les enfants dont la langue maternelle est le luxembourgeois, 
les ressemblances sémantiques et syntactiques permettront un apprentissage rapide ; 

 l’adaptation de la didactique scolaire et des livres scolaires à la situation linguistique nationale 

particulière. Tout enfant doit au moins apprendre une langue à un très bon niveau. Cela leur 

permettra d’apprendre plus facilement des langues supplémentaires. 


